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Christian GROLIER
Secrétaire général Fédération 
Générale des Fonctionnaires

Le syndicat libre et indépendant : 
le meilleur allié du fonctionnaire et 

de l’agent public !

La rentrée de septembre 2021, après un été décon-
finé, semble reprendre le même chemin que celle de 
l’année dernière, à en croire les sondages sur le moral 
des Français.

Evidemment, l’épidémie est toujours là, même si elle 
est heureusement en net recul par rapport au 2ème 
trimestre 2020, mais la crise sanitaire perdure avec 
la loi du 5 aout 2021 qui a mis en exergue les consé-
quences de l’absence vaccinale ou le passe sanitaire.

Il n’est nullement question de discuter « sciences, 
techniques et progrès », chacun son métier et son 
rôle, mais rien ni personne ne peut nous empêcher 
de rappeler que la FGF-FO n’a jamais été favorable à 
la politique du bâton, et préfère largement celle de la 
pédagogie et de la concertation.

 C’est pourquoi, nous avons condamné toutes les 
suspensions et interruptions de traitement de fonc-
tionnaires et agents publics, et plus largement de tous 
salariés qui ne seraient pas soumis aux obligations de 
la loi du 5 aout. D’autres solutions existent et doivent 
être privilégiées.

Ce contexte sanitaire ne doit pas faire oublier le 
contexte social. Gel des traitements et salaires, pour-
suite des réformes de restructurations,+ suppressions 
de postes, etc…

Sans oublier le Gouvernement qui en rajoute à ce cli-
mat anxiogène avec la réforme de l’assurance chô-
mage et l’arlésienne de la contreréforme des retraites.

N’en jetez plus pourrait-on dire…

C’est dans ces moments là que le syndicalisme in-
dépendant, et notamment Force Ouvrière, a un rôle 
essentiel à jouer. A nous de redonner de l’espoir aux 
salariés et notamment aux agents publics. Avec des 
revendications claires sur les salaires, les emplois, les 
conditions de travail, la protection sociale complémen-
taire, le rôle essentiel du Service public, notamment.

A nous de continuer de démontrer que l’intérêt indivi-
duel de chacun ne progresse que par l’action collec-
tive. A nous aussi de nous saisir des nouvelles attentes 
des agents et de nos adhérents comme le télétravail, 
la mobilité, les transitions numérique et écologique, 
tant de thèmes qui ont un impact social donc qui sont 
de la compétence des organisations syndicales.

A nous enfin de démontrer que la négociation, la 
mobilisation et quand c’est nécessaire la grève per-
mettent de faire avancer les intérêts particuliers des 
fonctionnaires et agents publics.

A nous de développer notre organisation syndicale, 
les adhésions et préparer les élections profession-
nelles de décembre 2022. La FGF-FO prendra toute 
sa part dans ce projet de développement !
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Télétravail et action syndicale : 
un sacré challenge à relever !

FO Fonction publique a signé l’accord télétravail dans 
la fonction publique pour les 3 versants (Etat, Territorial 
et Hospitalier). Cet accord signé par l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives et les em-
ployeurs publics fixe les modalités de mise en œuvre 
du télétravail de manière pérenne, après la période de 
télétravail subie lors de la crise sanitaire.

Cet accord a entrainé la publication d’un décret et 
d’un arrêté. Le décret 2021-1123 du 26 aout qui a 
créé l’allocation forfaitaire de télétravail et l’arrêté du 
26 aout 2021 qui en a fixé son montant à hauteur de 
2,50 euros par jour avec un plafond annuel de 220 
euros. Ces textes s’appliquent à compter du 1er sep-
tembre 2021.

Ces sommes peuvent paraître insuffisantes mais pour 
FO, elles ne sont pas figées dans le temps et nous 
allons continuer de revendiquer la revalorisation de 
cette indemnité.

Rappelons que l’administra-
tion voulait, au départ, verser 
une indemnité qu’après un 
certain nombre de jours télé-
travaillés. Nous avons obtenu 
qu’il n’y ait aucun seuil, l’in-
demnité est versée quel que 
soit le nombre de jours télétra-
vaillés.

Cet accord-cadre va donc 
être le socle de déclinaisons 
ministérielles, par établissement, ou même par ser-
vices. Chaque ministère fera donc le choix des mo-
dalités de négociation et les périmètres des différents 
accords. Point important, les accords qui déclinent 
l’accord cadre ne peuvent qu’améliorer celui-ci et en 
aucun cas l’affaiblir.

Le développement du télétravail s’inscrit dans l’attente 
forte de nombreux agents pour en bénéficier. Les mo-
tivations des bénéficiaires sont multiples, réduire leur 
temps de déplacement, notamment dans les grandes 
villes, améliorer l’articulation vie professionnel-vie pri-
vée, pour certains des convictions écologiques, etc.
Même s’il est encore difficile à cette heure de quanti-
fier le nombre d’agents concernés, le nombre de jours 
pris en télétravail, il semble évident que ce mode de 
travail va perdurer après la crise sanitaire.

Comme nous l’avons indiqué, chaque syndicat devra 
être vigilant sur les attitudes des employeurs, notam-
ment sur la politique immobilière. Certains risquent 
d’être tentés de réduire le nombre de bureaux et 
même d’imposer des bureaux partagés pour plu-
sieurs agents.

De même, le droit à la déconnexion, le management 
à distance doivent être une garantie pour les agents.

Pour la FGF-FO, le développement de ce mode de 
travail doit nous interroger sur deux points   
principaux :

-Les agents exerçant des missions télétravaillables ré-
duisent leur déplacement professionnel, les collectifs 
de travail sont bouleversés pour tenir compte de leur 
présence sur site. Dans le même temps, les agents 
n’exerçant pas de missions télétravaillables peuvent, 

de fait, s’interroger également 
sur leurs conditions de travail 
et l’aménagement de leurs 
horaires de travail. Cela mérite 
certainement de rouvrir une 
discussion sur l’aménagement 
du temps de travail.-La syn-
dicalisation. Des agents pré-
sents partiellement, souvent 
retenus pour des réunions de 
service quand ils sont sur site, 

tout cela va compliquer les moments de rencontre 
avec les délégués syndicaux et représentants du per-
sonnel. Cela sans oublier l’affaiblissement programmé 
des organismes consultatifs (CAP, CT et CHSCT). 

A quelques mois des élections professionnelles, il est 
essentiel de conserver, plus que jamais, le lien avec 
les adhérents et les agents. Nous avons fait en sorte 
d’obtenir que les agents puissent changer leur jour de 
télétravail pour se rendre à une assemblée générale 
ou une heure d’information syndicale. Profitons de 
cette souplesse pour n’oublier personne.

De même, la communication numérique doit gran-
dement s’améliorer pour que nos positions soient 
connues et partagées le plus largement possible.
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Après avoir consulté leurs instances, nos fédérations 
(FGF-FO et FSPS-FO) ont décidé de signer l’accord.

Rappelons que des textes règlementaires existent 
déjà pour le télétravail, à savoir les décret 2016-151 
du 11 février 2016 et n° 2020-524 du 5 mai 2020.

Résumé des points principaux de l’accord.

POINTS POSITIFS DE L’ACCORD
Le volontariat, revendication essentielle de FO, reste 
le principe majeur pour l’accès au télétravail ainsi que 
sa réversibilité. Tout agent doit garder la maitrise de sa 
modalité d’activité. 

C’est la réalité des missions qui est prise en compte 
pour vérifier la possibilité de télétravailler et pas sim-
plement le poste occupé.

C’est à l’administration de donner aux agents les 
moyens matériels et techniques pour télétravailler.

La durée maximale de télétravail est de 3 jours par se-
maine. FO est attachée à ce que les agents puissent 
exercer une partie de leurs missions sur leur lieu de 
travail : pour le collectif de travail mais aussi pour pou-
voir échanger avec les représentants du personnel, 
continuer de les rencontrer et discuter de leurs condi-
tions de travail.

Le télétravail peut être organisé au domicile de l’agent 
(actuellement la règle générale) mais peut aussi s’ef-
fectuer sur un tiers-lieu. Pour des agents ayant des 
domiciles exigus, cela permet de travailler à proximité 
dans de bonnes conditions, souhaitons-le…ces tiers-
lieux sont définis en amont et inscrits dans l’autorisa-
tion de télétravail.

L’agent en télétravail conserve les mêmes droits en 
matière de prévention, de protection et de promotion 
de sa santé.

Concernant les accidents de trajet (service), nous 
avons obtenu que l’agent qui exerce sur un tiers-lieu 
soit considéré en accident de trajet s’il dépose son 
enfant à l’école par exemple.  A ce stade, il est impos-
sible d’obtenir le même engagement pour un agent 
télétravaillant à domicile qui déciderait de déposer ses 
enfants à l’école. Il est certain que la jurisprudence 

aura à trancher. Nous invitons donc chaque agent à 
être extrêmement prudent lors de l’activité de télétra-
vail au domicile personnel. Aucune garantie ne peut 
être accordée en cas d’accident de trajet.

Le droit à la déconnexion est reconnu et ses modalités 
devront être fixées de manière plus précise dans les 
accords ministériels, de services, d’établissements, 
etc. Il en est de même pour les plages horaires.

Pour FO, cet accord-cadre doit être le socle des ac-
cords locaux qui, dans la logique de l’ordonnance né-
gociation collective, ne peuvent qu’améliorer l’accord 
cadre.

Concernant la charge de travail, il est clairement indi-
qué que celle-ci doit rester la même que celle effec-
tuée sur site.

L’impact du télétravail sur l’égalité professionnelle, 
mais aussi la vigilance contre les violences sexistes 
et sexuelles inscrite dans l’accord sur l’égalité profes-
sionnelle doit faire l’objet d’un suivi vigilant.

Concernant le management, il est proposé de mettre 
en place, lors des accords locaux et après consulta-
tion des organisations syndicales, des expérimenta-
tions avec l’ensemble des agents d’un même collectif 
de travail.

Concernant le coût du télétravail, nous avons obtenu 
la suppression d’un seuil de jours télétravaillés pour 
bénéficier d’une indemnité.

De fait, dès le 1er jour de télétravail, celui-ci sera com-
pensé à hauteur de 2,50 euros par jour avec un pla-
fond annuel de 220 euros.

Ce montant est inférieur à celui revendiqué par FO. 
Pour autant, il permet de rester dans le plafond défini 
par l’URSSAF autorisant sa désocialisation et défis-
calisation.

Droit syndical :

Nous avons clairement obtenu qu’un agent puisse 
choisir de se rendre sur site un jour de télétravail pour 
participer à une heure mensuelle d’informations syn-
dicale ou à l’instance d’une organisation.

FO FONCTION PUBLIQUE A SIGNÉ 
L’ACCORD TÉLÉTRAVAIL : POURQUOI ?
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POINTS DE VIGILANCE DE L’ACCORD
La prise en compte des agents en situations parti-
culières, notamment les femmes enceintes ou les 
proches aidants. Ces agents pourront à leur demande 
solliciter un télétravail à temps plein (5 jours) sur une 
durée maximum de 3 mois. Certains pourront consi-
dérer cela comme une avancée, mais FO a aussi fait 
remarquer que cela risque de créer une inégalité avec 
les agents ne pouvant pas télétravailler.

Le télétravail en cas de circonstances exceptionnelles.

Réduit dans le texte aux cas de pandémie et de ca-
tastrophe naturelle, il ne doit pas nous faire oublier que 
le Ministère souhaitait, au début de la négociation, y 
intégrer les cas d’impossibilité d’accéder au lieu de 
travail. Nous avions fait valoir que cela serait une re-
mise en cause du droit de grève (transports, piquet de 
grève, etc.).

A surveiller dans les accords locaux.

CONCLUSION
Cet accord-cadre a le mérite de fixer des points impor-
tants pour un télétravail pérenne, et non en situation de 
crise. Il apporte une compensation certes insuffisante 
mais pas anodine non plus au coût du télétravail.

Il garde les principes forts de volontariat et réversibilité 
et surtout ouvre la porte à des accords de niveau infé-
rieur ne pouvant que l’améliorer.

Il doit aussi nous interroger face à un mode de travail 
plébiscité par les agents sur notre capacité à faire par-
tager nos revendications, nos positions et ainsi déve-
lopper notre organisation syndicale.

Pour FO, la mise en place de l’accord télétravail doit 
ouvrir la voie à une réflexion globale sur l’organisation 
du temps de travail, notamment pour les agents ne 
pouvant bénéficier du télétravail.
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FO FONCTION PUBLIQUE SIGNE 
L’ACCORD TÉLÉTRAVAIL

FO Fonction publique, après consultation de ses ins-
tances, a décidé de signer le projet d'accord-cadre 
relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la Fonc-
tion Publique pour les trois versants :  Etat, Territorial 
et Hospitalier.

Force Ouvrière constate que sa participation active, 
ses nombreuses contributions ont permis d’améliorer 
significativement le projet de texte initial.

Des éléments forts comme le volontariat de l'agent, 
la prise en compte de la réalité des missions, le coût 
du télétravail et le droit à la déconnexion ont reçu des 
réponses dans cet accord.

De plus, cet accord-cadre servira de socle aux diffé-
rents accords ministériels, aux accords de collectivi-
tés, d'établissements ou encore de services qui ne 
pourront que l'améliorer.

Cependant, pour FO Fonction publique, cet accord 
n’est qu’une première étape.

Dans un premier temps, nous serons vigilants sur le 
fait que les crédits nécessaires pour compenser le 
coût du télétravail ne soient pas ponctionnés sur des 
crédits actuels mais bien inscrits comme des crédits 
supplémentaires dès 2022.

Ensuite, nous veillerons à ce que le développement 
du télétravail ne soit pas un prétexte permettant aux 
employeurs publics de modifier leur politique immo-
bilière en réduisant, par exemple, le nombre de bu-
reaux sur sites.

Ce nouveau mode d'organisation du travail doit aussi 
être le moment pour réfléchir, de manière plus large, 
au collectif de travail, au temps de travail.

Enfin, il doit également veiller à garantir la plus grande 
égalité possible, à tous les niveaux, entre les agents 
exerçant des missions « télétravaillables » et ceux 
dont la nature de leur activité ne le permet pas.

Pour FO Fonction publique, cet accord-cadre peut 
être un outil permettant d’harmoniser les conditions 
du télétravail et répondre ainsi à une demande forte 
des agents.

       
       
       
    Fait à Paris, le 13 juillet 2021

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
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 LA FGF-FO CONNECTÉE ?
Pour ne plus manquer aucunes actualités, vous pouvez dès à présent nous suivre sur les 
réseaux sociaux : 

Mais ça ne s’arrête pas là, La Nouvelle Tribune sera désormais entièrement dématériali-
sée et disponible sur notre site :

Enfin des nouveautés vont avoir lieu dans les prochains mois : un nouveau site, la cam-
pagne des élections professionnelles… Nous avons hâte de vous y retrouver !

TWITTER
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À VOUS LES CHÈQUES-VACANCES !

Actifs ou retraités de la fonction publique de l’État, épargnez 
quelques mois et bénéficiez d’une boni�cation de l’État.

Profitez pleinement de vos Chèques-Vacances auprès des 
208 000 professionnels du tourisme et des loisirs. 
Et avec -Chèque-Vacances vous pouvez désormais régler vos prestations sur internet.

Pour toute information :
>  sur le site Internet : www.fonctionpublique-chequesvacances.fr

      >par téléphone : 0 806 80 20 15

Nouveau
Une boni�cation
de 35% pour les 

- de 30 ans

 Établissement public et commercial - 326 817 442 RCS Pontoise - Immatriculation ATOUT France : IM095130003 - Garant : GROUPAMA ASSURANCE-CRÉDIT - Assurance RCP : HISCOX - Affiche_A4_GDAFP_AE_mai 2017

Affiche_A4_GDAFP_AE_mai 2017_V2.indd   1 09/05/2017   17:03
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CONSULTATIONS JURIDIQUES EN DROIT ADMINISTRATIF
Cette prestation est constituée de deux services :    Un service de renseignements téléphoniques         Des consultations au siège de la F.G.F.

RENSEIGNEMENTS TÉLÉPHONIQUES 
Ce service de consultation par téléphone se tiendra au 01 45 23 05 57 à partir de 16 h 30 jusqu’à 
18 h 30 (voir dates ci-dessous). ATTENTION : ce numéro de téléphone ne répond que le jour de la 
consultation.
Il ne pourra être examiné, dans ce cadre, que des affaires simples, ou des questions ne nécessitant 
pas de recherches importantes.

CONSULTATIONS AU SIÈGE DE LA F.G.F.-F.O.
Les consultations auront lieu au siège de la Fédération, aux dates ci-dessous de 16 h 30 à 18 h 30. 
Un rendez-vous doit être obligatoirement pris par téléphone : 01 44 83 65 55

Calendrier des CONSULTATIONS JURIDIQUES : DROIT ADMINISTRATIF

Ces prestations, étant gratuites, ne sont offertes qu’aux seuls adhérents des organisations 
affiliées à la F.G.F.-F.O. à jour de leurs cotisations et à leur famille proche.

La carte syndicale de l’année en cours sera exigée.

Avis aux adhérents - Changement d’adresse
Merci de signaler sans délai votre changement d’adresse à la FGF-FO : 46, rue des Petites-Écuries - 75010 PARIS, 
pour éviter toute interruption dans la réception de la Nouvelle Tribune, à l’aide éventuellement du bulletin ci-joint.

Nom :  ................................................................................... Prénom :  ..................................................................

Syndicat d’appartenance :  .....................................................................................................................................

Ancienne adresse :  ................................................................................................................................................

Nouvelle adresse :  .................................................................................................................................................

 ...............................................................................................................................................................
À ...............................................le ...............................2021
(signature)

VOUS SOUHAITEZ PARTIR EN RETRAITE DANS MOINS D’UN AN,
En tant qu’adhérent(e) FORCE OUVRIÈRE et en remplissant ce bulletin, vous pouvez 
recevoir, pour information pendant une période maximale d’un an, nos publications 
syndicales destinées aux adhérents retraités.

Mme - Mlle - M. (*) - Nom et Prénom .....
Adhérent(e) au Syndicat national FORCE OUVRIÈRE (intitulé du syndicat) :
...................................................................................................................................................................
Affilié(e) à la section de : (ville ou établissement)
...................................................................................................................................................................
Fonctionnaire titulaire – Agent contractuel(elle) (*)
Date de départ en retraite (jj/mm/aa) : / / .
Affectation :  ..............................................................................................................................................
Grade :  ......................................................................................................................................................
Souhaite recevoir les publications « Le Lien » et « La lettre de l’UCR-FO » éditées respectivement par 
l’Union Fédérale des Retraités FO et la Confédération FO, à l’adresse suivante :

N° de rue : ........................ Rue :  ..............................................................................................................

Code postal : ....................Ville : ....................................................... Tél : .................................................

       Date et signature 

(*) Rayez les mentions inutiles.
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